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      La Justice camerounaise en quelques repères, principes, procédures et responsabilités des acteurs

     

    À
Josué Blaise Ndjiki Ndjiki,
Paulette Ngo Ndjigi
et Thérèse Stéphanie Ngo Bikoi,

lumières auprès de la Lumière sans déclin

     

     

    « Nul ne peut se faire justice à soi-même » !

     

     

     

    Se prévaloir d’un droit

    Pouvoir savoir où

    Et comment le défendre

     

    Albert CAMUS1 écrit dans LES JUSTES :

     

    « Moi, j’aime ceux qui vivent aujourd’hui sur la même terre que moi et c’est eux que je salue. C’est pour eux que je lutte et que je consens à mourir. Et pour une cité lointaine dont je ne suis pas sûr. Je n’irai pas frapper le visage de mes frères… Je n’irai pas ajouter à l’injustice vivante une injustice morte ».

    Etant supérieure à la justice, la charité constitue le fondement de la justice qui est elle-même un élément du vivre ensemble. Notre action ne pourra être efficace que si elle est fondée sur le réel. « Car, par d’incessantes réflexions et confrontations du réel aux principes2, on améliore et rectifie la règle existante ».

     

    Remerciements

    Professeur Adolphe MINKOA SHE,

    Recteur de l’Université de Yaoundé 2

    Et

    Professeur Pierre Etienne KENFACK,

    Recevez ma profonde gratitude pour avoir respectivement forgé et huilé mes pas en droit privé.

    Préface

    Sacrée justice, justice juste, justice qui fonctionne etc. Ces quelques qualificatifs mettent en perspective la difficulté à cerner la justice depuis Aristote. Elle peut être saisie sous plusieurs prismes dont deux au moins : d’une part, comme valeur visant à rendre à chacun le sien, à distribuer les mérites et sanctionner les torts ; d’autre part comme institution qui s’occupe de cette tâche.

    C’est dans le second sens que la saisit Monsieur Élie-Moise Bayiga dans l’ouvrage qu’il offre au public sur la justice camerounaise. Se situant dans une perspective de présentation, sans a priori, ni parti pris, du fonctionnement de l’institution justice, il en décrit les principes, les procédures et les acteurs dans leurs missions et responsabilité. De l’aveu de l’auteur, il s’agit de « participer à la pédagogie simplifiée des principes et des procédures de justice pour une paix sociale durable. Il est question de passer d’une logique mystérieuse de la loi à sa connaissance réelle, inscrivant ses principes en contexte de justice du Cameroun ».

    Entreprise fort délicate car la justice camerounaise est une institution complexe. Dérivant des sources internationales, régionales, écrites et coutumières, elle est peu connue des acteurs et des justiciables du fait de la rareté des écrits pouvant la présenter de manière synthétique et accessible. Dépassant cette noble tâche, Monsieur Bayiga en fait une présentation critique avec ses mérites, mais également ses lacunes.

    La lecture de son ouvrage est une ballade agréable dans les méandres de la justice camerounaise dans son organisation, les règles de compétences et le personnel judiciaire. Tout en informant l’ouvrage laisse le lecteur perplexe devant des choix de thème et d’illustrations faits par l’auteur. Il en est ainsi par exemple du recours au contrôle de conventionalité pour illustrer et regretter l’immixtion du pouvoir judiciaire dans la fonction législative. Il en est de même de l’inclusion de l’ordre juridictionnel traditionnel dans l’ordre judiciaire. Ces choix assumés démontrent que l’auteur a la graine de recherche qui a commencé à germer ; qu’il assume des positions scientifiques permettant d’ouvrir le débat ; qu’il a des idées à partager et sur lesquelles il est possible d’échanger.

    Souhaitons que cet ouvrage soit pour lui le début d’une longue série.

    Yaoundé le 26 janvier 2017
Pierre Étienne Kenfack
Agrégé de droit privé,
Professeur à l’université de Yaoundé 2-Cameroun.

    Alerte et constat

    
      Rentrée solennelle de la Cour Suprême, 24 février 2017. La CRTV publie :
    

    JUSTICE PRIVEE AU CAMEROUN LA COUR SUPREME DONNE L’ALERTE !

    En consacrant son allocution de rentrée à l’inflation de la justice privée, le Président Daniel MEKOBE SONE engage la justice camerounaise dans la reconquête de la confiance des justiciables.

    Au Cameroun, ce n’est pas de conciliation, d’arbitrage ou de médiation dont il est question lorsqu’on parle de la réapparition des élans multiformes de la justice privée. La dénonciation du plus grand juge du pays concerne le fait pour les justiciables de se faire justice eux-mêmes dans un Etat de droit ! Suspects dans un vol ou un homicide involontaire, locataire insolvable, veuve, voisin ou adversaire occasionnel, des citoyens sont tués, agressés, spoliés de leurs droits ou victimes d’un lynchage médiatique. Ils sont condamnés et exécutés par des individus dominés par l’instinct grégaire qui replongent l’humanité dans son état primitif.

    Le président Daniel MEKOBE SONE reconnaît que cette dérive intolérable résulte d’une certaine faillite de la chaîne judiciaire. Juges, officiers de police judiciaire, avocats, huissiers, notaires, experts, responsables des services publics, enseignants et justiciables se retrouvent au banc des accusés. En rappelant les sanctions applicables aux auteurs d’actes de justice privée, le président de la Cour suprême dénonce davantage le lynchage sur les médias de masse et les réseaux sociaux. Il évoque le cas de radios qui se transforment en tribunaux populaires. Ils parlent des patrons embastillés, des chantiers et routes bloqués par des villageois.

    Pour le premier président de la haute juridiction, le combat contre ce phénomène doit être dans les voies légales. Le législateur doit améliorer les lois aux réalités et aux aspirations des citoyens. L’irréversible révolution cybernétique impose des lois « androïdes ». Le corps judiciaire est invité à une mise à jour de ses capacités en matière de cybercriminalité. Les magistrats ont le devoir de garantir à tous les citoyens le droit à la justice. La situation est grave pour imposer aux professionnels de la justice de s’engager dans une opération de reconquête de la confiance perdue.

    Le procureur général3 Luc Ndjodo, autre orateur de cette rentrée solennelle de la Cour suprême, a insisté sur une problématique généralement perçue comme une entorse à l’exercice des libertés publiques au Cameroun. Il s’agit des nécessités de préservation de l’ordre public et de la paix sociale. Le patron du parquet de la plus haute juridiction a clairement défendu une pratique camerounaise très contestée dans la société civile et l’opposition politique. Les réunions interdites, les longues détentions provisoires et d’autres actes souvent incompris ont ainsi été expliqués à partir des lois et règlements en vigueur.

     

    Ces discours et bien d’autres indicibles traduisent l’existence de malaises, de défiance entre justice et justiciables, marquent la résurgence de la justice populaire qui constitue l’expression d’une justice rébarbative, attentatoire aux droits humains, à la liberté, à la démocratie, à la dignité humaine, à l’ordre et à la paix qui constituent autant de valeurs du « vivre ensemble ».

    En vue d’une meilleure garantie du droit à la justice et d’une protection des libertés, la charité et le bonheur commandent de faire œuvre utile afin que la dignité et la vie restent sauves pour le plein épanouissement de l’Etat de droit4, de la démocratie dans un État où Paix-Travail-Patrie constituent les valeurs cardinales.

    Introduction générale. De la justice au Cameroun

    Tirant l’essentiel de ses règles de la justice française d’une part, et du droit anglais d’autre part5, la justice camerounaise se caractérise par le principe de dualité des juridictions, ce qui signifie qu’à côté du juge judiciaire, qui traite des affaires civiles, commerciales, sociales et pénales, coexiste un juge administratif qui traite des affaires mettant en cause l’Administration. Pourtant, la justice camerounaise ne se limite pas à ces juridictions. Certaines institutions sont spécialisées. C’est le cas des Tribunaux militaires, du Tribunal Criminel Spécial6, du Conseil National de la Communication qui réglemente ce secteur d’activités (radios, TV, presse écrite…), le Conseil Supérieur de la Magistrature, … Le justiciable peut, dans certains cas, recourir aux juridictions extérieures comme la Cour africaine des droits de l’homme, la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA), ou l’Etat à la Cour Internationale de Justice (CIJ), etc.

    Et comme le précisent J. Calais-Auloy et Steinmetz, « la difficulté de savoir à qui s’adresser, la complexité de la procédure, l’ésotérisme du langage juridique, l’architecture du palais de justice jusqu’à la robe des magistrats et des avocats, tout cela fait naître chez le simple citoyen le sentiment que la justice est un monde à part où il vaut mieux ne pas s’aventurer »7.

    Le contexte qui caractérise la société camerounaise invite à la révision des facteurs de régulation des rapports sociaux. Aussi vrai que le constat de l’ouverture de la rentrée solennelle de 2017 de la Cour suprême dénonce les failles du système, il en est de la responsabilité des acteurs de prendre la parole. La loi, dans ses principes de régulation pose le défi de son application, son applicabilité et son adaptation aux réalités locales. Les évolutions, les charges culturelles de l’espace-temps, les dynamiques démographiques sont autant d’enjeux qui invitent le citoyen aujourd’hui à s’approprier ses droits et, surtout, la nécessité des institutionnels d’adapter les lois. Car « la pratique (…) par ses usages, ses innovations, ses réticences, suscite de nouvelles dispositions ou peut dépouiller le droit en vigueur de toute effectivité »8. Un tel défi est tout, sauf une entreprise facile. La configuration parfois cavalière des principes, le caractère inhumain des procédures, les pesanteurs, entrainent des écarts à visage d’injustice. Le droit de comprendre et d’apprendre des réalités judiciaires en appellent à une pédagogie douce, même si le principe ontologique de la loi en fait un facteur de rigueur absolue.

    Au regard de ce qui précède, l’espace judiciaire tend à devenir un cadre tragique. Le manque d’harmonisation des codes de communication est un facteur d’angoisse pour les justiciables. La justice apparaît rébarbative et complexe au profane. Il nous est apparu nécessaire de proposer, en marge des grandes tribunes de dissertation des principes juridiques et du code de procédure classique un repère sur la justice camerounaise intitulé : la justice camerounaise en quelques : repères, principes, procédures et responsabilités des acteurs.

    Des dispositions ou des articles de loi restent souvent ésotériques et pourtant la vérité se trouve dans le langage simple. Boileau ne semblait pas pourtant si bien le dire : « ce qui se conçoit bien s’énonce clairement et les mots pour le dire arrivent aisément ». En d’autres termes, vous trouverez des informations utiles et susceptibles de vous servir de repères dans un contexte de contentieux ou de recherche des indications face à un problème.

    Tout au long de ce document, le lecteur comprendra par exemple le principe de séparation des pouvoirs, l’autorité de la chose jugée, les modes de saisine des juridictions, les recours contre les décisions rendues… etc.

    La coupure en leçon s’explique, se justifie et oriente le fait qu’il est question de donner une compréhension relativement aisée des méandres de la justice par la démystification de la loi et son appropriation par les acteurs et les justiciables et, ce faisant, renforcer la connaissance de chacun sur l’institution justice. Les règles de droit sont des règles de vie ; elles doivent pouvoir pacifier les relations dans toute communauté humaine pour son développement.

    Leçon 1. Quelques principes de base

    Le principe de la séparation des pouvoirs

    A côté de la fonction législative, qui consiste à édicter la loi9, et de la fonction exécutive, qui en assure l’application, la fonction de juger constitue l’une des prérogatives de la souveraineté de l’Etat.

    La célèbre théorie de la séparation des pouvoirs10 (exécutif, législatif et judiciaire) qui voudrait que le pouvoir limite le pouvoir pour en éviter les abus constitue la modernité politique.

    La loi étant, dans la démocratie moderne, l’expression de la volonté générale11, elle marque la souveraineté du peuple ; « le peuple » qui, « soumis aux lois doit en être l’auteur »12. Le parlementaire n’est que le commis du peuple qui l’a élu. Pour cette raison, le juge ne peut se substituer, de quelque manière que ce soit, à la fonction législative. Il doit juger d’après la loi, apprécier souverainement les faits et en matière pénale, selon son intime conviction. Si un problème d’interprétation se pose, il doit alors interroger le législateur : c’est le référé législatif. Aussi, l’article 16 de la Déclaration française des droits de l’homme et du citoyen avait-il énoncé : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée n’a point de constitution ».

    Au Cameroun, la séparation des pouvoirs est d’autant souple que la loi votée par le Parlement13 (Assemblée nationale et Sénat) peut être censurée par le Conseil constitutionnel14. Mais face aux dispositions d’un traité international15, le principe de séparation des pouvoirs semble être remis en cause. En effet, avec la construction communautaire, le juge se voit contraint de refuser d’appliquer une loi qui serait contraire au droit communautaire16.

    La loi no 96/06 du 18 janvier 1996 portant révision de la constitution du 02 juin 1972 consacre l’autorité souveraine des décisions du Conseil constitutionnel17.

    Il existe donc au Cameroun deux ordres de juridiction : l’ordre judiciaire et l’ordre administratif.

    L’ordre judiciaire, comprend deux degrés de juridiction, on parle du principe du double degré de juridiction18 :

    - Au premier degré, les juridictions comprennent des tribunaux de droit écrit (Tribunaux de Première Instance et Tribunaux de Grande Instance) et des tribunaux de droit coutumier constitués de (Tribunaux Coutumiers : T.C et des Tribunaux de Premier Degré : T.P.D).

    - Au second degré, les dix cours d’appel qui siègent respectivement aux chefs-lieux des régions.

     

    Au sommet de l’ordre judiciaire se trouve la Cour suprême19 qui comprend les chambres20 judiciaire, administrative et des comptes et la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA).

    Le juge judiciaire n’a pas le droit d’apprécier la validité des actes administratifs. D’où l’existence du recours gracieux préalable.

    L’ordre administratif pour sa part comprend les tribunaux administratifs21, avec à son sommet, la Chambre administrative de la Cour suprême.

    Le pouvoir exécutif (Président de la République et Gouvernement) assure l’exécution des lois et gouverne, le pouvoir législatif (Parlement) élabore et vote les lois et le pouvoir judiciaire22 (magistrats) indépendant, rend la justice en application des lois votées par le parlement. Mais « ce qui compte pour le droit ce n’est pas seulement son origine normative, c’est aussi son devenir en tant que phénomène social. Si socialement elle n’est plus contraignante pour la majeure partie des sujets, la loi n’est plus une norme sociale »23. Il se dégage une forte impression d’une application avec parcimonie des textes juridiques qui ne saurait justifier la résurgence d’une justice rébarbative dénoncée par le Premier président de la Cour suprême du Cameroun.

    Le ministère de la justice

    Chaque institution a une tutelle. C’est-à-dire les contrôles sur les actes et sur les personnes. L’organisation des services place une autorité en charge de conduire les affaires dans ce domaine. Dans le contexte du Cameroun notamment le Ministère de la justice représente l’espace de la représentation des actions et des principes fonctionnels de la loi, ce, selon la séparation des pouvoirs. On se posera alors la question sur les principes et les réalités symboliques de ce département ministériel pour comprendre la vie et les insignes qui rendent compte de l’identité de la loi.

    
      
      1. Les sceaux

    On appelle sceaux, les cachets officiels de l’Etat. Généralement, leur conservation est confiée au ministre de la justice, qui est en assure la garde. D’où la dénomination, ministre de la justice, garde des sceaux.

    Actuellement au Cameroun, le ministre d’Etat, ministre de la Justice, Garde des Sceaux est assisté d’un ministre délégué à la justice.

    
      
      2. L’organisation du ministère

    Outre le Secrétariat général, le ministère de la justice se compose de six directions :

    - La direction des Affaires générales ;

    - La direction des Administrations pénitentiaires ;

    - La direction des Affaires pénales et de Grâce ;

    - La direction des Affaires non répressives et du Sceau ;

    - La direction de la Législation ;

    - La direction des Professions judiciaires ;

    - La direction des Droits de l’Homme ;

    - La direction du Contentieux de l’Etat ;

    - La direction des Etudes et de la Prospective.

     

    Le brocard selon lequel : « L’argent est le nerf de la guerre »24, c’est-à-dire l’argent est indispensable à l’action, suscite un regard sur le budget25 du ministère de la justice. C’est dire l’importance accordée à l’argent pour impulser l’action de la justice. D’ailleurs celui qui finance exerce le pouvoir et oriente les décisions. Les moyens alloués à la justice ont aussi une incidence sur son fonctionnement et sur la qualité de la justice. On peut parler du budget, des moyens et des droits de la défense.

    
      
      3. Budget26


    Le budget du ministère de la justice pour l’exercice 2017, en millions de FCFA27 est de AE : soixante-neuf milliards deux cent cinquante-cinq millions cent quatre-vingt-deux (69.255.182) et CP : cinquante-neuf milliards, quatre cent-quatre vingt dix-huit millions (59.498.000) et celui de la Cour suprême : deux milliards huit cent soixante-deux millions (2.862.000.000).

    En 2018, en milliers de francs CFA, les autorisations d’engagements et de crédits de paiement ouverts sur ces programmes concourant à la réalisation des mêmes objectifs sont : AE : 65.501.000 et CP : 63.454.000 et celui de la Cour suprême : ... (2.862.000.000) ; en 2018, AE : 3.336.000 et CP : 3.336.000. 

    Le ministère de la justice et la Cour suprême ont chacun trois programmes respectifs à mettre en œuvre avec des objectifs bien définis et les indicateurs précisés. Ainsi, pour le ministère de la justice, les trois programmes pour l’exercice budgétaire sont articulés de la manière suivante :

    D’abord le programme de Gouvernance et Appui institutionnel du sous-secteur justice a pour objectif d’améliorer la coordination des services et assurer la bonne mise en œuvre des programmes ; il est doté d’un budget de 9.340.704 en 2017 et en AE : 11.323.137 CP : 11.323.137 en 2018 et a pour indicateur de performance le taux de réalisation des activités budgétisées au sein du ministère ;

    Ensuite le programme d’Amélioration de l’activité juridictionnelle dont l’objectif est, comme son nom l’indique, d’améliorer l’accès et la qualité du service public de la justice. Il est doté d’un budget de 32.515.279 en 2017 et en 2018, AE : 33.968.259  CP : 31.933. 259 et a pour indicateurs de performance, les délais moyens de traitement des affaires ;

    Enfin le programme d’Amélioration de la politique pénitentiaire qui a pour objectif d’améliorer les conditions de détention et préparer à la réinsertion sociale des détenus. Son budget en millions de FCFA est AE : 17.947.017 CP : 17.662.011. L’indicateur de performance de ce dernier programme du ministère de la justice est le taux de couverture des besoins essentiels des détenus.

    Quant aux trois programmes de la Cour suprême, ils sont dotés d’un budget annuel total en millions de FCFA : 2.862.000 ; ils sont constitués de :

    - La Gouvernance et Appui institutionnel dans le sous-secteur de la Cour suprême, il a pour objectif d’appuyer la mise en œuvre des programmes opérationnels de la Cour suprême au budget en millions de FCFA ...
cover.jpg
Connaissances
et Savoirs

ELiE-Moise BAYiGA

La Justice camerounaise

en quelques repéres, principes,
procédures et responsabilités
des acteurs

Préface du Professeur Pierre Etienne Kenfack

Sciences humaines et sociales S
Sciences sociales

Collection RICA





